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                            Nombre de titulaires en exercice : 
41 

Quorum de l’assemblée : 21 
                                                           Nombre de membres présents (titulaires et suppléants) : 36 

Nombre de pouvoirs : 3 
Nombre de votants : 39 

 
CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

Séance du mardi 20 janvier 2026 
 
 

L’an deux mille vingt-cinq, le mardi 20 janvier 2026 à dix-huit heures, les membres du conseil communautaire 
se sont réunis à la salle du conseil communautaire à La Villedieu-du-Clain, sur la convocation qui leur a été 

adressée par le Président M. Gilbert BEAUJANEAU.  
 

Date d’envoi de la convocation du conseil communautaire : Mardi 13 janvier 2026. 

Date de transmission des délibérations en Préfecture : Vendredi 23 janvier 2026.  
Date d’affichage : Vendredi 23 janvier 2026. 
 

Présents :  
 

 ASLONNES  M. BOUCHET ; 

CHATEAU-LARCHER M. GARGOUIL et Mme PEIGNAULT ; 

DIENNE   Mme MAMES ; 
 FLEURÉ  M. PERROCHES et Mme TUCHOLSKI ; 

 GIZAY  M. GRASSIEN ; 
 ITEUIL  Mmes MICAULT, BERNE, MM. BOISSEAU et CINQUABRE ; 

 LA VILLEDIEU-DU-CLAIN  Mme BOUTILLET et M. RICHARD ; 
 MARCAY  Mme GIRARD ;  

 MARNAY   M. CHAPLAIN ; 

 NIEUIL-L’ESPOIR  MM. BEAUJANEAU, GALLAS, Mme AVRIL ; 
NOUAILLE-MAUPERTUIS  MM. BUGNET et PICHON, Mmes BRUNET et RENOUARD ; 

ROCHES-PREMARIE-ANDILLÉ  MM. MARCHADIER et LOISEAU ; 
SMARVES  MM. GODET, SAUZEAU, Mmes PAIN-DEGUEULE et ROUSSEAU ; 

VERNON  MM. HERAULT et REVERDY ; 

 VIVONNE  Mmes BERTAUD, GRÉMILLON, PROUTEAU, MM. QUINTARD, 
GUILLON et BARBOTIN. 

  

Excusés et représentés : 

  
 ASLONNES  Mme GRÉMILLON a donné pouvoir à M. BOUCHET ; 

 MARIGNY-CHÉMEREAU  MME NORESKAL a donné pouvoir à Mme GIRARD ;   

 NIEUIL L’ESPOIR  Mme GERMANEAU a donné pouvoir à M. GALLAS.     
.    

 Excusés : 
  

 DIENNE   M. BOTTREAU (s) ; 
 GIZAY   M. MORILLON (S) ;  
 MARCAY  M. CHARGELÈGUE ; 

 MARIGNY-CHEMEREAU   M. PROUST (S) ;  
 MARNAY   Mme LAVENAC (S) ; 

 ROCHES-PREMARIE-ANDILLÉ Mme SAVIGNY.  
          

 Secrétaire de séance :   M. MARCHADIER.  
 

Assistaient à la séance : M. MEYNIER, WEBER, BORIACHON et Mmes DOUTRE et 

RAULT, 
Communauté de communes des Vallées du Clain. 

 
 

 

    
*(S) Délégué suppléant participant au vote qu’en l’absence du délégué titulaire de la commune concernée.  
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Délibérations :  
 
Après l’ouverture de la séance, le Président de l’assemblée, M. BEAUJANEAU remercie l’ensemble 

des membres présents et informe le conseil communautaire des pouvoirs donnés. 
 
M. MARCHADIER est désigné secrétaire de séance.  
 

Le conseil communautaire approuve à l’unanimité la désignation de M. MARCHADIER 
comme secrétaire de la présente séance.  

 
Approbation du procès-verbal de la réunion du conseil communautaire en date du mardi 16 

décembre 2025. 
 
Le conseil communautaire approuve à l’unanimité le procès-verbal de la séance du 

conseil communautaire du mardi 16 décembre 2025. 
 

 

COMMUNAUTE DE COMMUNES   

 
Le Président informe les membres du conseil communautaire qu’en application des dispositions 

inscrites dans l’article L. 5211-10 du Code général des collectivités territoriales stipulant que « lors 
de chaque réunion de l’organe délibérant, le Président rend compte des travaux du bureau et des 
attributions exercées par délégation de l’organe délibérant ». Il est récapitulé, ci-dessous, les 
attributions exercées par le Président de la Communauté de communes des Vallées du Clain par 
délégation de l’organe délibérant en vertu de la délibération du 30 juin 2020 (2020/068).   
 

Le Président informe le conseil communautaire que, par délégation, les décisions suivantes ont 
été prises : 

 

2025-029 19/12/2025 Marché « Chargement et 
transport des déchets de verre 
d’emballage issus de la collecte 
en apport volontaire de la 
Communauté de communes des 
Vallées du Clain ». 

 

 

Signature de la proposition de 
la société  
GARNIER LOGISTIQUE ET 
TRANSPORT 
ZA LA BRICAUDERIE 
44150 SAINT -GEREON 
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DELIBERATIONS   

 
 

2026/001 : Pôle Aménager et développer : Conclusion d’une convention entre la 
Communauté de communes et la Mission Locale Rurale Centre et Sud Vienne (MLRCSV) 
pour le versement de la contribution financière au titre de l’année 2026. 

Rapporteurs : MM. BEAUJANEAU et BOUCHET  
 

Vu le code général des collectivités territoriales 
Vu la Loi n°2000-321 du 12 avril 2000, articles 9-1 et 10 ;  
Vu les statuts de la Mission Locale Rurale Centre et Sud Vienne (MLRCSV) ;  
Vu la demande de la Mission Locale Rurale Centre et Sud Vienne (MLRCSV) en date du 18 décembre 

2025 ;  
Vu l’avis favorable du Bureau en date du lundi 12 janvier 2026 ; 
 
Considérant que la Communauté de communes des Vallées du Clain participe financièrement au 

fonctionnement de la Mission Locale Rurale Centre et Sud Vienne (MLRCSV).  
 
Considérant que pour mener à bien ses actions, l’Association MLRCSV sollicite pour l’année 2026 de 

la Communauté de communes des Vallées du Clain, une subvention de 71 976.53 € contre 71 166,53 
€ en 2025 soit une hausse de (+ 1,12 % par rapport à 2025), soit 2,21 €/habitant en 2026 contre 2.18 
€ en 2025, se répartissant de la façon suivante : 

- 59 670 € en 2026 (58 860,00 € en 2025) pour le fonctionnement de la structure ;  
- 11 325.93 € en 2026 (identique en 2025) pour l’action Matinée de l’emploi et multi-publics + 

26 ans ;  
- 980,60 € (identique en 2025) pour le Fonds d’Aide aux Jeunes.  

 
Considérant qu’en application de la Loi n°2000-321 du 12 avril 2000, il est proposé de conclure une 

convention relative à la participation financière de la Communauté de communes à la MLRCSV pour 
l’année 2026. Dans le cadre de cette participation relative au fonctionnement de la MLRCSV, la 
Communauté de communes s’engage à verser la somme de 71 976.53 € pour l’année 2026 (versée en 
une seule fois à la signature de la convention) - (ANNEXE N°1).  

 
A titre informatif, ci-après, la Participation des Collectivités adhérentes de la mission locale sur la 

base de la nouvelle contractualisation 2026  
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Après en avoir délibéré, le conseil communautaire, par 37 voix pour et 2 abstentions 

(Mmes BERTAUD et MICAULT), décide :  
- d’approuver la convention entre la Mission Locale Rurale Centre et Sud Vienne 

(MLRCSV) et la Communauté de communes des Vallées du Clain pour le versement de la 
contribution financière d’un montant de 71 976.53 € au titre de l’année 2026 ; 

- d’autoriser le Président à signer la présente convention et toutes les pièces afférentes 
à cette affaire.  

 

Rapporteur : Mme MICAULT 
 
 Vu le Code général des collectivités territoriales  
     Vu les statuts de la Communauté de communes des Vallées du Clain  
     Vu la convention régissant les relations entre la CCVC et l’association « Chat perché » conclue 
jusqu’en 2026 
    Vu les statuts de l’association « chat perché » 
    Vu la délibération 2025-008 du 18 février 2025 accordant une avance à l’association 
    Vu la délibération 2025-073 du 20 mai 2025 accordant une subvention au titre de l’année 2025 
 
 Considérant l’exercice de la compétence optionnelle d’action sociale d’intérêt communautaire 
concernant la création et la gestion des structures d’accueil relatives à la « petite enfance », 
 

Considérant que la convention avec l’association est signée pour une durée de quatre ans à compter 
du 1er janvier 2023 jusqu’au 31 décembre 2026, 
 
 Considérant que la convention prévoit en son article 3 « subventions » : 
 La Communauté de communes participe, par voie de subvention, au fonctionnement de l’association 
« Chat-Perché » en contrepartie des obligations qui lui incombent. Le conseil communautaire examinera 
annuellement la demande de financement présentée par l’association et pourra décider d’attribuer à 
l’association une subvention de fonctionnement.  
 Cette subvention fera l’objet d’une délibération du conseil communautaire (au moment du vote du 
budget primitif), après examen du budget prévisionnel établi par l’association et validé par son conseil 
d’administration et l’ensemble des partenaires financiers.  
 La subvention sera versée en trois fois ou quatre fois (la fréquence des versements sera précisée dans 
la délibération approuvant le montant de la subvention annuelle). Ce versement fera l’objet d’une 
délibération chaque année au moment du vote du budget primitif.  

Il est précisé qu’une avance sur subvention pourra toujours être versée, au cours du 
premier trimestre de chaque année, à l’association en fonction des besoins en trésorerie de 
cette dernière. Cette avance sera déduite du montant de la subvention annuelle.   

Considérant qu’en 2025, une avance a été consentie à l’association pour un montant de 20 000 € soit 
près de 30% par rapport à la subvention de 2024 qui était de 66 200 €. En 2025, la subvention attribuée 
était de 67 900 €. L’avance au titre de l’année 2026 sera donc de 20 370 €. 
 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire à l’unanimité, décide : 
- d’approuver le versement d’une avance à la subvention d’une année N avant le vote au 
budget,  
- d’autoriser le Président à procéder à la signature de toute pièce relative à l’exécution de 
la présente délibération, 
- d’autoriser le versement de l’avance de 20 370 € sur la subvention 2026 qui sera votée au 
budget 2026, cette avance viendra en déduction de l’avance attribuée. 

 
 

2026/002 - Pôle vivre et grandir - Petite enfance : Avance sur subvention 2026 pour 
l’association chat perché   
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2026/003. Pôle vivre et grandir - Culture : Enfance : Avance sur subvention 2026 pour 
l’association « l’Arantelle »  

Rapporteur : Mme MICAULT 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ;  
Vu la convention de mission d’intérêt général signée avec l’association « l’Arantelle » 
Vu l’avenant à la convention 
Vu la délibération 2025-005 du 20 janvier 2025 accordant une avance à l’association 
Vu la délibération 2025-061 du 15 avril 2025 accordant une subvention au titre de l’année 2025 
 
Considérant que la convention signée avec l’association est conclue pour une durée de quatre ans à 

compter du 1er janvier 2023 jusqu'au 31 décembre 2026. 
 
Considérant que la convention prévoit en son point 3 « SUBVENTIONS » article 1 les modalités de 

versement de la subvention : 
 
ARTICLE 1 - Subvention forfaitaire de Mission d'intérêt Général  
Afin de lui permettre de réaliser ses objectifs et mener à bien les orientations fixées dans le cadre 

de la MIG, la Communauté de communes attribuera à L'ARANTELLE : une subvention annuelle dont 
les modalités de versement seront précisées chaque année au moment du vote du budget.  

Le conseil communautaire examinera annuellement la demande de financement présentée par 
l'association et pourra décider d'attribuer à l'association une subvention de fonctiom1ement. Cette 
subvention fera l'objet d'une délibération du conseil communautaire (au moment du vote 
du budget primitif), après examen du budget prévisionnel établi par l'association, validé 
par son conseil d'administration et par l'ensemble des partenaires financiers.  

La subvention sera versée en deux fois (la fréquence des versements sera précisée dans 
la délibération approuvant le montant de la subvention annuelle). Ce versement fera 
l'objet d'une délibération chaque année au moment du vote du budget primitif.  

Cette subvention a vocation à assurer la mise en oeuvre des objectifs de la présente convention 
dans le respect des objectifs généraux du contrat de projet établi avec la Caisse d’Allocation Familiale 
de la Vienne et notamment permettre :  

- Le fonctionnement structurel de l'Arantelle ainsi que la rémunération de son personnel 
permanent, pour la partie concernant la mise en oeuvre de la présente convention 

- la mise en oeuvre des actions, objet de la présente convention.  
La Communauté de communes étudiera chaque année la demande de subvention sur la base du 

budget prévisionnel de l'Arantelle transmis au 15 février de chaque année. 
 
Considérant que la convention prévoit depuis la modification prise par délibération 2025-005 du 20 

janvier 2025 la possibilité de versement d’avance avant le vote du budget.  
 
Considérant que le besoin sollicité par l’association est de 20 000 € soit près de 29% par rapport à 

la subvention 2024 qui était de 69 000 €. L’association a perçu une subvention de 66 000 € au titre de 
l’année 2025. La demande de l’association reste de 20 000 € au titre du 1er acompte d’avance sur la 
subvention 2026 qui sera examinée au budget 2026. 

 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire à l’unanimité, décide : 

- d’approuver le versement d’une avance à la subvention d’une année N avant le vote au 
budget,  
- d’autoriser le Président à procéder à la signature de toute pièce relative à l’exécution de 
la présente délibération, 
- d’autoriser le versement de l’avance de 20 000 € sur la subvention 2026 qui sera votée au 
budget 2026, cette avance viendra en déduction de l’avance attribuée. 
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2026/004 : Pôle Aménager et développer : renouvellement d’une convention 
d’accompagnement entre la Communauté de communes, SOREGIES et Energies Vienne 
pour la transition énergie climat 

Rapporteur : M. GARGOUIL 
 
Vu la loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 fixant les orientations de la politique énergétique ; 
Vu le Code de l’énergie et notamment l’article L.221-7 ; 
Vu le décret n°2025-1048 du 30 octobre 2025 organisant la sixième période du dispositif des certificats 
d’économies d’énergie pour une durée de quatre ans allant du 01/01/2026 au 31/12/2030 ; 
Vu les statuts de SOREGIES et du Syndicat ENERGIES VIENNE ; 
Vu la convention d’accompagnement pour la transition énergie climat ; 
 

Considérant la convention d’accompagnement pour la transition énergie climat ayant pour objet de 
définir les conditions et modalités dans lesquelles SOREGIES et le Syndicat ENERGIES VIENNE s’engagent 
à accompagner la Communauté de communes dans la réalisation d’opérations d’économies d’énergie sur 
son patrimoine bâti afin de favoriser la maîtrise de la demande en énergie et la mise en place de matériels 
performants. 
 

Considérant les engagements des parties en matière de transfert de certificats d’économies d’énergie 
(CEE) aux termes desquels la Communauté de communes s’engage à céder à SOREGIES, à titre onéreux, 
ses droits selon les modalités définies à l’article 6 de ladite convention. 
 

Considérant les modalités de versement de la contribution financière de SOREGIES pour chaque 
opération d’économies d’énergie détaillées à l’article 7. 
 

Considérant que la convention entrera en vigueur à partir du 1er janvier 2026 et s’achèvera le 31 
décembre 2030, qu’elle pourra faire l’objet d’une reconduction tacite en cas de prorogation réglementaire 
de la sixième période. 
 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire à l’unanimité, décide : 
- d’approuver la convention d’accompagnement pour la transition énergie climat entre 

la Communauté de communes des Vallées du Clain, SOREGIES et le Syndicat ENERGIES 
VIENNE ; 

- d’autoriser le Président à signer la convention d’accompagnement pour la transition 
énergie climat entre la Communauté de communes des Vallées du Clain, SOREGIES et le 
Syndicat ENERGIES VIENNE.  

 
 

2026/005 : Pôle Vivre et Grandir – Petite enfance - Conclusion d'une convention « médecin 
référent » entre le docteur BESNIER et la Communauté de Communes des Vallées du Clain 

Rapporteur : Mme MICAULT 
 
Vu le code général des collectivités territoriales 
Vu les statuts de la Communauté de communes des Vallées du Clain  
Vu la compétence petite enfance de la Communauté de Communes des Vallées du Clain  
Vu l’article R.2324-39 du code de la santé publique 
 

Considérant que la présence d’un médecin référent santé est obligatoire dans les établissements 
d’accueil d’enfants de moins de six ans d’une capacité supérieure à 10 places en application des 
dispositions de l’article R.2324-39 du Code de la santé publique.  

 
Considérant que cet article précise que les modalités du concours du médecin doivent être fixées 

par voie conventionnelle entre l'établissement public et le médecin, conformément au règlement de 
fonctionnement des structures concernées, du nombre d’enfants accueillis et de leur état de santé. 
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Considérant que pour répondre aux obligations réglementaires et aux recommandations des services 
de la Protection Maternelle Infantile (PMI) à chaque contrôle, la Communauté de Communes a pris 
contact avec le Dr BESNIER pour contractualiser une intervention au sein des deux structures 
communautaires en gestion directe à raison de 20 heures annuelles sur la structure Adrigall, et 10 
heures annuelles sur la structure Le Nenuphar. 

 
Considérant que les missions du médecin seront les suivantes : 

 
- Assurer la visite d’entrée en collectivité pour les enfants de moins de 4 mois, avec la rédaction 

du « certificat d’aptitude à la vie en collectivité » 

- Valider les PAI mis en place par le médecin traitant et la direction 

- Valider des protocoles de soin 

- Observer des enfants sur le terrain avec l’accord des familles et en lien avec le médecin traitant 

- Apporter une veille sanitaire pédiatrique. 

Considérant qu’en aucun cas le médecin référent ne pourra ni effectuer aucun acte de soins curatifs 
sauf cas d’urgence ni délivrer aucune feuille de soins ni ordonnance dans le cadre de la visite 
d’admission et à ne remettre à la famille que le certificat mentionné ci-dessus 

 
Considérant que le cout horaire est établi à 80€ soit un cout total annuel de 2400 € pour les deux 

crèches concernées 
 
Considérant que la présente convention est valable pour une année renouvelable 

 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire à l’unanimité, décide : 

- D’APPROUVER la convention entre la Communauté de Communes des Vallées du Clain 

et le médecin référent, docteur BESNIER.  

- D’AUTORISER lePprésident à signer la convention entre la Communauté de 

Communes des Vallées du Clain et le médecin référent docteur BESNIER. 

Rapporteur : M. BEAUJANEAU 
 
Vu la Loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité ; 
Vu la Loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés responsabilités locales ;  
Vu l’article L.5214-16 V du Code général des collectivités territoriales ; 
Vu la délibération n°2025-076 de la commune de Smarves en date du 6 octobre 2025 ;   
Vu la demande de fonds de concours de la commune de Smarves en date du 30 octobre 2025 ;   
Vu l’avis favorable du bureau communautaire en date du 12 janvier 2026. 

 

Considérant la réalisation de travaux et la pose de quatre containers permettant aux clubs de tir à 
l’arc d’entreposer leur matériel sur la commune de Smarves. 

 
Considérant la compétence de la communauté de communes sur la salle de tir à l’arc, la participation 

de la communauté de communes peut faire l’objet d’un fonds de concours d’un montant de 7 500,00 
€, calculés comme suit :   

 

Montant total de l’opération en € H.T. : 70 025€ H.T. ; 
Total des subventions sollicitées : 0 €;  
Reste à charge à la commune : (autofinancement et/ou emprunt) : 70 025 €. 

 

2026/006 : Administration générale : Versement d’un fonds de concours de 7 500,00 € à 
la commune de Smarves dans le cadre de la réalisation de travaux et la pose de quatre 
containers pour le stand de tir à l’arc 
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Total du fonds de concours sollicité à verser : 7 500,00 € (le montant total du fonds de concours ne 
peut excéder la part du financement assurée, hors subvention, par le bénéficiaire du fonds de 
concours).    

 
Considérant que les crédits seront inscrits au budget primitif 2026. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire à l’unanimité, décide : 
- d’approuver le versement d’un fonds de concours de 7 500,00 € à la commune de 

Smarves dans le cadre de la réalisation de travaux et la pose de quatre containers pour le 
stand de tir à l’arc ;  

- d’approuver que le versement du fonds de concours de 7 500,00 €.     
 
 
 

2026/007 : Pôle 3R – Déchèterie : Proposition d’une harmonisation des horaires 
d’ouvertures des déchèteries 

Rapporteur : Mme GIRARD 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2224-13 et suivants relatifs à 
la compétence de collecte et de traitement des déchets ménagers et assimilés ; 
 
Considérant que la Communauté de communes des Vallées du Clain dispose aujourd’hui d’un réseau de 
7 déchèteries, soit 1 déchèterie pour 4 000 habitants (à comparer à une moyenne nationale d’1 
déchèterie pour 7 000 habitants). 
 
Considérant que le temps moyen de trajet pour accéder à une déchèterie est de 7 minutes, contre 
environ 15 minutes en moyenne en France. Le service est donc dense, de proximité et apprécié des 
habitants, un atout à conserver, mais cette densité a un impact fort sur l’organisation et les ressources 
humaines (donc les coûts de fonctionnement). 
 
1. Un service confronté à des évolutions majeures 
La qualité des infrastructures et la conformité réglementaire des sites sont aujourd’hui jugés 
préoccupante pour la majorité et nécessite un suivi renforcé. 
 
Le métier d’agent de déchèterie a profondément évolué, auparavant centré sur 4 grands flux 
(végétaux, gravats, tout-venant, ferraille), il nécessite désormais la gestion de près de 40 flux 
distincts et donc toutes les qualités / compétences requises pour que les équipes soient de véritables 
agents de pré-tri, devant faire preuve : 
 

• De connaissances techniques, 
• De pédagogie auprès des usagers, 
• De sang-froid face aux situations conflictuelles. 

 
2. Un fonctionnement humain aujourd’hui fragile 
 
2.1. Une organisation complexe et instable 
Pour assurer l’ouverture des déchèteries : 

• 10 agents sont nécessaires chaque semaine, soit environ 14 040 heures par an. Sur une 
année civile, ce sont 15 personnes différentes qui interviennent, avec : 

o Seulement 4 équivalents temps plein à 35h, 
o 3 retraités mobilisés uniquement pour les samedis (contrats de 7h), 
o 5 départs à la retraite prévus d’ici juin 2026, 
o Des contrats à l’état d’heures non conformes à la réglementation. 
o  

 
Cette situation entraîne : 
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• Un recours à l’intérim entre 25 000 et 40 000 € par an, 
• Une gestion administrative lourde, 
• Une forte mobilisation des services pour remplacer les absences. 

 
Par ailleurs, la collectivité ne dispose pas d’assurance couvrant les absences : en cas d’arrêt, deux 
rémunérations peuvent être versées simultanément (agent absent + remplaçant). 
 
 
2.2. Des conditions de travail peu attractives 
Aujourd’hui : 

• Les agents ont deux jours de repos non consécutifs, 
• Peu de perspectives d’évolution, 
• Une attractivité très faible du métier, 
• Des recrutements souvent réalisés par opportunité plus que par choix. 

 
Cette situation fragilise la stabilité des équipes et la qualité du service rendu. 
 
3. Une couverture géographique incomplète 
Le secteur sud-est du territoire (Dienné, Fleuré, Vernon, Gizay) souffre d’une accessibilité insuffisante 
aux déchèteries. 
Par ailleurs : 

• Aucune déchèterie n’est ouverte le jeudi, 
• Ce qui crée une rupture de service dans la semaine. 

 
4. La proposition d’évolution : améliorer le service sans fermer de site 
La proposition présentée, discutée avec le Président, la Vice-présidente et le DGS, repose sur des 
principes clairs : 
 
4.1. Garantir un service plus lisible et plus accessible 

• Aucune fermeture de déchèterie. 
• Au moins une déchèterie ouverte chaque jour, du lundi au samedi. 
• Amélioration de l’accès pour le secteur sud-est (Dienné, Fleuré, Vernon, Gizay). 
• Des journées complètes d’ouverture, en remplacement de certaines demi-journées actuelles. 

 
4.2. Rendre les emplois plus attractifs et plus stables 
L’organisation évoluerait de : 

• 7,7 ETP aujourd’hui (dont 4 à 35h), 
• À 8,4 ETP demain, comprenant : 

o 8 postes à 35h (contre 4 aujourd’hui) 
o 2 contrats de 7h par semaine seulement (contre 3 aujourd’hui occupés par des retraités). 

Soit une hausse du coût RH de 0.7 ETP soit environ 28000 € mais avec une estimation de 
recours à l’intérim moins important. 
 
Les améliorations prévues : 

• Temps de travail stabilisés à 35h maximum, 
• Jours de repos consécutifs toutes les 3 semaines, 
• Réduction du nombre total d’agents mobilisés sur l’année : 10 personnes au lieu de 15 

aujourd’hui. 
 
4.3. Une organisation plus robuste et moins coûteuse à gérer 

• Certains sites fonctionneront avec 2 à 3 agents simultanément, permettant : 
o Une meilleure gestion des absences, 
o Moins (voire pas) de recours à l’intérim, 
o Moins (voire plus du tout) de démarches administratives. 

• Réduction des dépenses non maîtrisées (intérim, contrats courts). 
• Gain de temps pour les services administratifs et RH. 
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5. Mise en place d’un coordonnateur du service déchèterie 
La création d’un coordonnateur du service déchèterie permettra : 

• Un meilleur suivi de terrain, 
• Un accompagnement des agents, 
• Une uniformisation des pratiques sur l’ensemble des sites, 
• Une amélioration de la conformité réglementaire. 

 
Il s’agit d’un poste structurant, indispensable au regard : 

• De la complexité croissante du métier, 
• Du nombre de sites, 
• Des enjeux de sécurité et de qualité de service. 

 
 
 
 
 
En détail par site (cf tableau des déchèteries en pièces jointes) : 
 
Conclusion : 
Cette évolution : 

• Ne prévoit aucune fermeture de site, et augmente sensiblement les temps d’ouvertures pour 
certains sites ;  

• Améliore l’accessibilité et la lisibilité pour les habitants, 
• Stabilise les équipes, 
• Réduit les coûts non maîtrisés et n’engendre pas d’augmentation de l’enveloppe RH du service, 
• Renforce la qualité et la sécurité du service public. 

 
Elle constitue une adaptation nécessaire pour maintenir un service de proximité performant, dans un 
contexte réglementaire et humain de plus en plus exigeant. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire à l’unanimité, décide : 
- De valider la nouvelle organisation des déchèteries à compter du 1er juin 2026 ; 
- De valider la mise en place d’un coordonnateur du service déchèterie ; 
- De procéder aux modifications du règlement intérieur en conséquence et à la mise jour 
des éléments de communication qui y sont rattachés. 
 
 

2026/008 : Pôle Aménager et développer : avenant n°1 au Contrat pour la Réussite à la 
Transition Ecologique (CRTE) 2026 entre la Communauté de communes des Vallées du 
Clain et l’Etat. 

Rapporteur : M. BEAUJANEAU 
 

Délibération retirée dans l’attente d’éléments de la Préfecture. 
 

2026/009 : Développement économique : Vente d’une parcelle de 4349 m² sur la ZAE 
d’Anthyllis à la SARL LUNEA  

Rapporteur : M. GARGOUIL 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  
Vu les statuts de la Communauté de communes des Vallées du Clain ;  
Vu l’avis des Domaines en date du 02 Juillet 2025 référence dossier 24953982, précisant une 

valeur vénale du terrain à 43 500 € HT soit 10€ HT du m², avec une marge d’appréciation de 10%. 

 
Considérant que la délibération n°2025/111 est caduque suite à une erreur de surface.  
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Considérant que depuis le 1er Janvier 2017 la communauté de communes des Vallées du Clain est 
seule compétente en matière de création, aménagement et commercialisation de zone d’activité 
économique.  

 
Considérant la volonté SARL LUNEA d’acquérir un terrain de 4349 m² situé sur la zone d’Anthyllis - 

commune de Fleuré. 
 
Considérant la lettre d’intention de l’entreprise adressée à la communauté de commune le 

24/06/2025. 
 
Considérant la réponse favorable émise par la communauté de commune en date du 01/07/2025 
 
Considérant que la vente du terrain de 4349 m² sur la parcelle AM n°101 à la SARL LUNEA est 

fixée aux conditions suivantes : 
 

  

*Document d’arpentage faisant foi 
 

Considérant que la TVA qui s’applique sera calculée en fonction du mode d’acquisition du bien et 
que les frais liés à cette vente seront à la charge de l’acquéreur.  

 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire à l’unanimité, décide : 
- d’approuver la vente du terrain mentionné ci-dessus à la SARL LUNEA ;  
- de demander au notaire de procéder à la rédaction de l’acte de vente de ladite parcelle 

entre la Communauté de communes et la SARL LUNEA avec faculté de substitution à l’une 
de ses structures de droit moral ou de droit privé ; 

- d’autoriser le Président à procéder à la vente du terrain mentionné ci-dessus et à 
signer toutes les pièces relatives à l’exécution de la présente délibération. 

 
 

2026/010 : Pôle aménager développer - Acquisition d’une parcelle de 483 m² sur la ZAE 
de La Bouldière à la commune de Nieuil-L’Espoir 

Rapporteur : M. GARGOUIL 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  
Vu les statuts de la Communauté de communes des Vallées du Clain ;  
Vu l’avis des Domaines en date du 01 Décembre 2025 référence dossier 27500896. 

 
Considérant que depuis le 1er Janvier 2017 la Communauté de communes des Vallées du Clain est 

seule compétente en matière de création, aménagement et commercialisation de zone d’activité 
économique.  

 
Considérant la volonté de la SCI DU CHAI d’acquérir un terrain de 483 m² situé sur la zone de La 

Bouldière - commune de Nieuil L’Espoir. 
 
Considérant la lettre d’intention de l’entreprise adressée à la Communauté de commune le 

19/11/2025. 
Considérant la réponse favorable émise par la Communauté de commune en date du 20/11/2025 

Vendeur Lieu-dit 
N° de section 

Cadastrale 

Superficie Prix de vente 

 (Terrain viabilisé) 

Acquéreur 

 

Communauté 

de communes 

des vallées de 

Clain 

 

Anthyllis 

AM 101  4349 m² * 40 000€ 

H.T. 

Soit 9.15€ 

H.T. /m² 

 

SARL LUNEA 
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Considérant que la commune de Nieuil-L’Espoir est favorable à cette demande, elle doit vendre cette 
parcelle à la Communauté de communes qui est la seule compétente pour vendre à la SCI DU CHAI.  

 
Considérant que l’achat du terrain de 483 m² sur la parcelle section AA n°246 à la commune de 

Nieuil-L’Espoir est fixé aux conditions suivantes : 
 

  

*Document d’arpentage faisant foi 
 

 
Considérant que la TVA qui s’applique sera calculée en fonction du mode d’acquisition du bien et 

que les frais liés à cette vente seront à la charge de l’acquéreur.  
 
Débat : Mme MAMÈS demande ce qu’il reste à vendre dans la zone Anthyllis.  
M. GARGOUIL répond qu’un point sera présenté en réunion de bureau.  
M. PERROCHES explique que tous les terrains sont vendus et qu’il ne reste que les 

terrains qui ne sont pas viabilisés.  
Mickaël MEYNIER précise que sur la grosse parcelle, il ne reste que 3000 m² et quelques 

dents creuses dont une très difficile à vendre car le centre de la parcelle n’est pas 
constructible. Il reste aussi une bande de terrain à vendre à côté de TOUTOUMINOU. 

M. PERROCHES informe que TOUTOUMINOU n’a pas été vendu car l’acheteur n’a pas 
obtenu le prêt. Il ajoute que le prix de vente a nettement baissé. 

  

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire à l’unanimité, décide : 
- d’approuver l’acquisition auprès de la commune de Nieuil-L’Espoir de la parcelle 

AA246 afin que la Communauté de communes des Vallées du Clain puisse la revendre à la 
SCI DU CHAI ; 

 - de demander au notaire de procéder à la rédaction de l’acte de vente de ladite parcelle 
entre la commune de Nieuil-L’Espoir et la Communauté de communes  

- d’autoriser le Président à procéder à l’acquisition du terrain mentionné ci-dessus et à 
signer toutes les pièces relatives à l’exécution de la présente délibération.  

 
 

2026/011 - Ressources Humaines : création d’un emploi permanent d’adjoint administratif 
à raison d’un temps complet 35 heures  

Rapporteur : M.  MARCHADIER 
 
Vu la Loi n°83-634 du 13 juillet 1983, modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;  
Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale ; 
Vu le tableau des effectifs de la Communauté de communes des Vallées du Clain ; 
Vu le Décret n°2013-593 du 5 juillet 2013, modifié, relatif aux conditions générales de recrutement et 
d’avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la 
fonction publique territoriale ;  
Vu le Décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir les 
emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels ; 
Vu l’article L332-8, 2°, autorisant le recrutement d’agents non titulaires lorsque les besoins de services 
ou la nature des fonctions le justifient, et sous réserve qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté ; 

 
 

Vendeur Lieu-dit 
N° de section 

Cadastrale 

Superficie 
Prix de vente 

Acquéreur 

 

Commune de 

Nieuil-L’Espoir 

La 

Bouldière 

A découper de 

la parcelle AA 

246  

483 m² * 8,45 €/m² Communauté de 

communes des 

Vallées du Clain 
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